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Sources et acteurs jacobins à Reims 
Fabrice Perron  
Docteur en histoire, enseignant 
Extrait de : BIANCHI Serge (dir.), Les sociétés populaires à travers leurs procès-verbaux : 
un réseau de sociabilité politique sous la Révolution française, 
éd. électronique, Paris, Éd. du Comité des travaux historiques et scientifiques  
(Actes des congrès nationaux des sociétés historiques et scientifiques), 2018. 
Cet article a été validé par le comité de lecture des Éditions du Comité des travaux  
historiques et scientifiques dans le cadre de la publication des actes du 140e Congrès  
national des sociétés historiques et scientifiques tenu à Reims en 2015. 
Les archives communales de Reims ont conservé un très important fonds d’archives, 
constituant une source de premier ordre pour la compréhension de la Révolution dans la 
cité des sacres, mais aussi pour l’histoire de la sociabilité politique de la décennie 1789-
1799. 
Les sources  
Ces sources ont certes fait l’objet de travaux : citons le mémoire de Claude Damery sur le 
club des Jacobins de Reims de 1790 à 17921, les travaux plus anciens encore de Paul 
Gosset sur la société populaire de Reims2, les articles du regretté Georges Clause sur la 
personnalité particulière de Beaucourt, journaliste d’origine picarde ayant vécu et 
commencé son activité professionnelle à Liège, ou sur les journaux jacobins de Reims3 
dont on peut retrouver des exemplaires à la bibliothèque Carnegie4. Ajoutons également 
                                                        
1 C. Damery, Le club des Jacobins de Reims (1790-1792). 
2 P. Gosset, La Société populaire de Reims (1790-1795). 
3 G. Clause, « Girondin ou Montagnard ? Beaucourt, administrateur du département de la Marne (novembre 
1792-décembre 1793) ; « Un journal de la réaction thermidorienne, La Feuille rhémoise ». 
4 La Feuille rhémoise (germinal an III-fructidor an IV) d’Henri Delloye, n° 105 et 106, 109, 122, 127, 128, 129, 154, 
155, 158, 159, 181 et 182. CR V. 1189. M. : Le Journal de Reims d’Adrien Havé. Affiches, annonces et avis divers de 
Reims et Généralités de Champagne.  
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les articles de Jacques Bernet, dont l’un extrait d’une intervention lors du 111e congrès des 
sociétés savantes à Poitiers en 19865.  
Malgré ces travaux, ce très bel ensemble mérite indiscutablement une exploitation plus 
approfondie, permettant de faire mieux connaître ces Jacobins de Reims tant auprès des 
historiens que du grand public, et en particulier du public rémois, qui emprunte parfois 
des rues aux noms de certains d’entre eux, comme par exemple la rue Armonville. Nous 
reviendrons sur cet acteur, déjà bien connu6 et souvent cité lorsqu’on évoque les 
parlementaires de cette époque.     
Ces sources nombreuses s’expliquent par la présence à Reims d’une société centrale, dont 
le nom va évoluer, et de huit sociétés sectionnaires.  C’est d’abord la Société des amis de 
la Constitution, ouverte le 30 novembre 1790, qui aura pour concurrente une société 
dissidente dirigée par Beaucourt entre le 17 janvier et le 28 février 1791. 
La Société des amis de la Constitution prend ensuite le nom de Société des amis de la 
liberté et de l’égalité, à partir du 14 octobre 1792, puis de Société populaire, de mai 1793 
au 23 pluviôse an III (11 février 1795).  
Il existe aussi une Société des jeunes citoyens d’avril 1792 à ventôse an II, et une Société 
des citoyennes en août 1793.  
Grâce à la conservation exceptionnelle des registres des procès-verbaux de leurs séances, 
tant des clubs officiels que des dissidents restés chez Beaucourt, il est possible d’en 
apprendre beaucoup sur ces sociétés.  
L’objectif initial de la Société des amis de la Constitution est élevé, comme nous pouvons 
le lire dès la première séance : « Au bonheur des Français, consacrons nos travaux ». Ils 
font ensuite un éloge grandiloquent de la Révolution et de l’Assemblée nationale : 
« Les Français depuis très longtemps gémissaient sous le despotisme le plus dur, le plus 
humiliant. Si leur silence forcé pendant tant de siècles semblait assurer à l’ambition un 
pouvoir arbitraire et illimité, la nature leur criait qu’ils n’étaient pas nés pour l’esclavage, la 
philosophie leur en fit sentir toute la pesanteur et l’ignominie, et ils attendaient avec 
impatience le moment favorable qui devait rompre des chaînes aussi avilissantes. Il est enfin 
                                                            
5 J. Bernet, « Le problème des sociétés sectionnaires sous la Révolution française : l’exemple de Reims (1793-
1794) » ; « Les relations d’affiliations et de correspondance entre les clubs jacobins de la région Champagne-
Ardenne (1790-1795) ». 
6 G. Laurent, « un conventionnel ouvrier : Jean Baptiste Armonville ». 
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arrivé, ce jour heureux ! Ils ont secoué le joug déshonorant : la nation s’est assemblée. Et ses 
augustes représentants viennent de la faire rentrer dans ses droits et de lui rendre la liberté 
que la tyrannie et l’oppression lui avaient ravie7. » 
Les premières pages des registres de la société populaire sont également significatives. 
Nous pouvons déjà y lire les propos tenus par M. de Sillery8, pour qui « les sociétés 
populaires sont les seules et uniques barrières contre les malveillants ». La société 
populaire rémoise rappelle aussi l’importance de l’union, probablement en partie en 
raison de l’expérience de la division connue entre les membres rémois en 1791, et promet 
une « guerre éternelle à tous les ennemis de la République9 ».   
La richesse des sources rémoises tient aussi aux registres conservés pour les neuf comités 
créés au sein de la société populaire centrale. Nous retrouvons en effet un comité 
militaire et de surveillance du maximum, un comité d’examen et de présentation des 
candidats, un comité de défense officieuse, un comité de surveillance de la société 
régénérée, un comité d’agriculture et de commerce, un comité d’instruction publique, un 
comité de correspondances et de diplomatie, un comité d’action générale, un comité de 
secours.  
Les liasses de correspondances sont aussi très nombreuses et significatives des relations 
multiples qu’entretenaient les membres rémois. La Société des amis de la Constitution a 
des correspondances avec 126 sociétés des amis de la Constitution : les champenoises, 
naturellement, telles celles de Châlons-sur-Marne, Sézanne, Vitry-le-François, Épernay, 
Sainte-Menehould, Gueux, Troyes, Bar-sur-Aube, Langres ; plus généralement de toute la 
France, de Lille à Marseille et de La Rochelle à Strasbourg ; mais également avec les 
sociétés étrangères de Londres et Philadelphie. La Société populaire a des 
correspondances avec 122 sociétés populaires françaises.  
Ces correspondances ont plusieurs raisons. Il s’agit souvent de demandes de soutien et 
d’appui à un projet ou à une pétition élaborée par une autre société. Ce sont aussi des 
demandes de renseignements sur des réflexions ou des informations sur des 
                                                            
7 Arch. mun. Reims, 2 I 100, fol. 1. 
8 Si M. de Sillery est connu des Rémois et Champenois, son épouse est sans doute encore plus connue des non-
Champenois : il s’agit de la fameuse comtesse de Genlis. 
9 Arch. mun. Reims, 2 I 100, fol. 1. 
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manifestations extérieures : par exemple, l’hommage des patriotes savoisiens à la 
mémoire de Mirabeau10. Ces correspondances témoignent aussi d’autres demandes, 
comme par exemple, celle de la société de Poitiers, le 11 septembre 1791, qui informe que 
« le 16e régiment de cavalerie doit passer incessamment à Reims [et prie les membres 
rémois] de le recevoir avec les honneurs qui sont dus au patriotisme de ces braves 
militaires11 ».  
Un travail pourrait également être fait sur les cachets. Parmi ceux présents sur la 
correspondance reçue émanant des sociétés des amis de la Constitution ou des sociétés 
populaires, plusieurs méritent notre attention. Citons le cachet de celle de Marseille, où 
on discerne le niveau en forme d’équerre et le fil à plomb, objets symboliques s’il en est, 
démontrant qu’il est demandé à tout membre de cette société d’envisager l’autre comme 
son égal.  
Enfin, les fonds comprennent d’autres documents :  
— certains numéros des nombreux journaux auxquels la société rémoise est abonnée12 ; 
— des certificats attestant de l’appartenance de certains membres, tel celui de Jacques 
Peutat, membre de la Société des amis de la Constitution de Dijon.  
— des affiches adressées par la société rémoise à d’autres sociétés ; citons celle destinée 
aux citoyens des campagnes du district de Reims pour les informer de la possibilité 
d’employer les membres de la société dans leurs travaux physiques pour la récolte des 
moissons. L’efficacité de cette affiche reste à démontrer.  
Si ces sources nombreuses sont riches d’enseignements sur la nature des débats et 
l’influence des réflexions nationales au sein de la cité rémoise, elles favorisent aussi une 
bonne connaissance de ces citoyens engagés, de leurs profils, rôles et rayonnement.      
                                                            
10 Le club rémois a, lui, fait honorer par une messe la mémoire de Mirabeau début avril 1791.  
11 Arch. mun. Reims, Dossiers des correspondances.  
12 La Société des amis de la Constitution est abonnée au Journal de Paris, Annales patriotiques, Révolutions de Paris, 
Courrier d’Avignon, naturellement à La Correspondance générale de l’Europe, dont le rédacteur est Beaucourt, au 
Journal de la Champagne du Rémois Havé, au Journal des amis de la Constitution, au Mercure universel, au Journal 
universel, au Moniteur, au Logographe, au Journal littéraire et politique des deux nations, au Thermomètre, au Journal de 
Gorsas. La Société populaire est, elle, abonnée au Journal de la Montagne, au Mercure universel et au Journal du 
citoyen.  
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Les acteurs : Beaucourt, Armonville, Blavier, Ponsardin et les autres 
La première Société des amis de la Constitution est établie à Reims le 30 novembre 1790. 
Quarante-deux de citoyens rémois se sont réunis pour fonder cette société au domicile de 
Nicolas Couplet, dit Beaucourt, 328, rue Chativesle. Contrairement à ce qui a pu être écrit 
par Georges Clause, le premier président, d’abord choisi comme président d’âge, puis 
confirmé par élection le 2 décembre, est M. Labory de Comparan, et non Beaucourt13. 
Ce dernier a cependant immédiatement un rôle clef, si ce n’est le premier rôle. Les 
premières réunions se tiennent chez lui trois fois par semaine (le dimanche à 2 heures de 
relevée et les mardis et jeudis à 5 heures du soir). Il annonce la création de la société dans 
son journal La Correspondance générale de l’Europe, est élu secrétaire le 2 décembre, en 
compagnie de Gonel Partie, et désigné archiviste. Le 10 décembre 1790, il écrit aux 
administrateurs du département pour les informer de la constitution du Club des amis de 
la Constitution, leur rappelant que ces « associations ne sont constituées que pour 
consolider de plus en plus une révolution qui fait honneur à toute la France14 ».  
Parmi les « pères fondateurs », si nous ne connaissons pas précisément la profession de 
douze d’entre eux, malgré une recherche dans les sources, dont les listes fiscales, saisies 
en intégralité lors de ma thèse15 nous constatons (sans surprise) la part des artisans du 
textile : 17, à laquelle il faut ajouter 2 cultivateurs, 1 tonnelier, 3 commerçants en 
alimentation, 5 professions juridiques et un journaliste avec Beaucourt. Ils sont presque 
tous domiciliés à Reims. En écartant les douze dont l’adresse n’est pas connue, c’est 
essentiellement le centre-ville de Reims qui héberge les premiers membres : 19 y sont 
logés, dont 9 dans la section du Contrat social (5 section Temple, 3 section Amis, 1 section 
Mars). Les autres sections sont sous-représentées (5 section Fraternité et 3 section 
Réunion, 1 section Droits de l’homme et aucun section Fléchambault).  
La société va rapidement s’élargir en nombre. Dès le 21 décembre 1790, cinq citoyens se 
portent candidats pour devenir membres. Un système de parrainage se met en place, qui 
favorise la cooptation des candidats. Des candidatures spontanées arrivent aussi, ce qui 
amène les membres de la société à demander une enquête et à instituer une présentation 
                                                            
13 F. Perron, « Georges Clause, une contribution majeure d’un serviteur de l’histoire champenoise », p. 180. 
14 Arch. mun. Reims, 2 I 100. 
15 F. Perron, « L’économie dans le département de la Marne sous le Directoire… ».  
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obligatoire des candidats par des parrains. Nous examinerons, à l’avenir, ce lien 
particulier qu’est le parrainage, lequel peut être instructif sur l’influence de certains 
membres, sur la nature des liens unissant le parrain et l’impétrant (lien économique, de 
famille ou d’amitié, de voisinage géographique). Ce qui est certain, c’est que certaines 
candidatures sont écartées ou ajournées. D’autres, qui ont été acceptées, le sont parfois 
pour une période très courte16. Le recrutement s’élargit aussi géographiquement, à la fois 
à l’intérieur même de Reims, même si les sections hors du centre-ville sont minoritaires, 
et à l’extérieur de Reims. Plusieurs citoyens se présentent aussi pour s’affilier, venant 
d’horizons variés : Vire, Lyon, Dijon, Beaune, Arnay-le-Duc, Laon etc. 
Si nous retrouvons plus de cinq cents membres de ces sociétés rémoises de leur création à 
leur fin, c’est assurément sous la société populaire que l’effectif est le plus élevé : au 
22 brumaire an III (12 novembre 1794), il y a 345 membres aux profils variés, des acteurs 
économiques de première importance à quelques modestes artisans. 
Une certaine hétérogénéité peut se constater en termes d’âge également. Les 35-45 ans 
sont majoritaires. Quelques rares citoyens ont moins de trente ans (24) ; le plus jeune a 
vingt et un ans. Parmi eux, on peut citer le jeune Guillaume Dauphinot, âgé de vingt-
sept ans, marchand drapier travaillant chez son père. L’adhésion des jeunes avait déjà 
donné lieu à débat dès les premières séances de la Société des amis de la Constitution. Il 
avait été décidé, le 15 février 1791, que les jeunes gens, pour être admis dans la société, 
devaient être inscrits sur le registre civique, avoir de bonnes mœurs, être d’un 
patriotisme reconnu, avoir au moins dix-huit ans et être présentés par un des membres 
de la société17. Dès le 24 févier 1791, trois jeunes de moins de vingt-cinq ans vont postuler 
et être admis : Baligot fils, Coutier fils et Lefrançois fils, lequel est présenté par son père 
membre, ce qui a dû / pu favoriser sa cooptation. 
Il n’y a point de femmes, par contre, parmi les membres de la Sociétés des amis de la 
Constitution ni de la Société populaire, mais elles sont bien présentes dans le public, 
                                                            
16 Le record est pour le fils Paillart, admis le 4 janvier 1791 et démissionnant le 11 janvier pour cause de 
déménagement à Paris.  
17 Arch. mun. Reims, 2 I 100, fol. 90.  
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qu’elles soient majeures ou écolières18. Cet intérêt pour les lieux de débats politiques 
explique la création, pour une durée très brève, d’une société féminine.  
Examinons, enfin, quelques-uns d’entre eux, qui se distinguent par leur parcours et leur 
personnalité19.  Citons d’abord les membres qui se distinguent par leur engagement 
politique. Parmi les membres de la Société populaire de Reims, nous trouvons quatre 
citoyens qui seront maires de Reims sous la Révolution et l’Empire. 
Dans l’ordre chronologique, Nicolas Hurtaut-Pinchart, élu maire de Reims le 
26 novembre 1790, quatre jours avant la création de la Société des amis de la Constitution. 
Il sera maire jusqu’au 9 janvier 1793 et reçu membre de la Société populaire le 
25 brumaire an II (15 novembre 1793). Il va présider la société du 29 floréal (18 mai 1794) 
au 28 prairial an II (13 juin 1794). 
Ensuite Pierre-Martin Coutier-Marion, choisi comme maire par le représentant du peuple 
Bô, maire du 12 novembre 1793 au 27 mars 1795, épicier rue de Mars, membre de la 
Société populaire et destitué pour ses attaches jacobines par le représentant Albert le 
29 mars 1795. 
L’imprimeur Jean-Baptiste Jeunehomme est le troisième d’entre eux. Nommé aux 
élections de floréal an VII, choisi comme président de l’administration, il exerça 
provisoirement les fonctions de maire jusqu’au 30 prairial an VIII. 
Le quatrième est assurément le plus connu : il s’agit de Ponce-Jean-Nicolas-Philippe 
Ponsardin (22 août 1747-25 octobre 1820), fils d’Adrien Ponsardin, marchand fabricant et 
receveur fiscal, il est un acteur économique majeur de la cité rémoise20. Plus important 
fabricant de draps rémois en 1789 avec mille ouvriers, il est aussi président de la chambre 
de commerce en 1792 et sera, après le Directoire, l'un des neuf premiers membres du 
                                                            
18 Plusieurs groupes de jeunes citoyennes, tout comme de jeunes citoyens, se présentent à plusieurs reprises 
pour assister aux séances ou encore faire la promesse publique d’apprendre la Déclaration des droits de 
l’homme.  
19 Plusieurs d’entre eux ont fait l’objet de notices biographiques dans ma thèse, « L’économie dans le 
département de la Marne sous le Directoire », p. 585-593. Les notices publiées par G. Clause apportent 
également des éléments complémentaires intéressants : Grands notables du Premier Empire : notices de biographie 
sociale, p. 41-64. 
20 C’est aussi le père de Barbe, épouse, puis veuve de François-Alexis Clicquot, encore connu universellement de 
nos jours sous le nom de « Veuve Clicquot Ponsardin ».  
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conseil de commerce de Reims. Gradué en droit, contrairement à la plupart des gens du 
monde des affaires rémois, il prend des responsabilités administratives et politiques : 
officier municipal en 1789, membre du directoire du district de Reims en 1790 (séance du 
30 juin 1790), baron d'Empire et maire de Reims pendant les dix dernières années de sa 
vie. Pendant les cent jours de 1815, le collège électoral l'enverra siéger à la Chambre des 
députés. Son engagement jacobin le conduit à présider la société populaire du 14 au 
20 ventôse an II (4 mars-10 mars 1794) et du 29 vendémiaire au 29 brumaire an III 
(20 octobre-19 novembre 1794).  
En ce qui concerne les personnalités engagées politiquement, nous pouvons encore 
indiquer le nom de l’avocat Deville, député de Reims à la Convention. Par contre, comme 
le rappelait déjà Gustave Laurent en 1924, on n’y trouve pas le nom du conventionnel 
ouvrier Armonville21. Mais celui-ci y a de nombreuses attaches. Citons son cousin, 
Nicolas Jacques Tristant, ouvrier tisseur retordeur, qui organisa en 1792 un bataillon de 
jeunes volontaires, connu sous le nom de « L’Espérance de la patrie » ; mais aussi le 
tisseur Henry Bertrand, les ouvriers Levieux et Lienard, le cordonnier Depaquit avec qui 
il entretient une correspondance régulière. Sans nul doute, Armonville est ainsi en 
relations constantes avec la société. Il est vivement critiqué par certains adversaires 
locaux, dont le virulent Hédouin de Pons-Ludon, qui écrit régulièrement des articles pour 
dénoncer des troubles qu’orchestrerait Armonville22.  
                                                            
21 G. Laurent, « Un conventionnel ouvrier : Jean Baptiste Armonville ». 
22 Il faut cependant être prudent avec les propos de Pons-Ludon, qui se distingue par de fréquents écrits de 
dénonciation sur des sujets variés. Il milite, par exemple, pour rebaptiser des rues, dont il juge les noms 
contraires à l’esprit de la République, en profitant pour souligner que dans « une ville comme Reims, gangrénée 
par l’aristocratie, c’est peut-être un mérite de ne suivre que l’exemple d’un patriotisme éclairé ». Autre exemple, 
le 8 septembre 1791, Pons-Ludon intervient lors de la séance de la Société des amis de la Constitution pour 
affirmer « que ce n’est point seulement sur les têtes de Foulon, Berthier, Launay, Flescelle qu’on a détruit, que 
l’on a purgé la nation française du poison qui la dévorait mais que pour ce qu’on appelle faire la révolution, on 
eût dû, outre cette défaite, l’opérer d’une manière plus ample et vraiment nécessaire au bien réel de la 
Révolution, en décapitant 600 têtes tant du haut clergé que de la Cour ». Le même s’en prend aux autorités à 
d’autres reprises, comme le 19 novembre 1793, où il reproche à des militaires en route vers Reims d’avoir 
extorqué à des citoyens de communes rurales « lards, œufs, bœuf et pain sans payer », d’avoir « dépouillé les 
vignes à Villers-Marmery avec un dommage incommensurable » (Arch. mun. Reims, 2 I 101 et dossiers privés). 
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Évoquons ensuite les acteurs qui ont eu un engagement spirituel avant cet engagement 
jacobin. Parmi les cinq ex-curés membres au 22 brumaire an III (12 novembre 1794), 
retenons ici Jean-Baptiste Blavier, dont le parcours est particulièrement intéressant, entre 
conversion spirituelle, engagement politique et défense permanente d’une meilleure 
organisation du crédit rémois23. Né en 1756, issu d’un milieu d’avocat, il entre dans les 
ordres en 1780, est chanoine du chapitre de la cathédrale de Reims en 1784, est initié à la 
loge maçonnique La Triple Union24 en 1786 ou 1787, prête serment constitutionnel en 
1790, et devient jacobin. Il fonde ensuite la Caisse patriotique en 1791. Les questions 
économiques et fiscales vont continuer de le préoccuper après son engagement jacobin 
puisqu’il sera, sous le Directoire, percepteur des contributions et membre de la Société 
libre de commerce, arts et agriculture de Reims en l’an VI, portant ainsi un projet avorté 
de caisse d’escompte. 
Blavier n’est en tout cas pas le seul à s’intéresser à ces thématiques. D’autres membres 
jacobins sont, en effet, des acteurs économiques importants. C’est le cas de gros 
fabricants, tels Ponsardin, déjà cité, Jean Baptiste Sirot, Nicolas Boilletot, troyen d’origine, 
mais aussi Nicolas Louis Benoist-Guelon, à la fois fabricant et négociant, qui sera membre 
du tribunal de commerce en l’an VII. Nous y trouvons aussi des marchands importants, 
comme le négociant Claude Remi Clicquot (5 novembre 1739-11 ventôse an XIII), dont la 
fortune est évaluée à 250 000 livres en valeurs 1790 sur sa contribution à l’emprunt forcé 
de l’an IV25. Des marchands en vins de champagne sont présents également : Emmanuel 
Théophile Oppermann, huitième exportateur en vins de Champagne sur la période 1780-
1790, et dont la réussite est fulgurante26 ; Jérôme Alexandre Fourneau, parfois mentionné 
comme rentier sur les listes fiscales, propriétaire d’un cabriolet et de voitures (lorsque les 
Sirot et Benoist-Guelon ne possèdent qu’une voiture à deux roues), futur membre de la 
Société libre de commerce, art et agriculture de l’an VI27 ; ou encore Philippe Nicolas 
                                                            
23 Voir aussi sur ce personnage F. Perron, « La Société libre de commerce, arts et agriculture sous le Directoire ». 
24 Il quittera cette loge en 1816 après avoir occupé les offices d’orateur et de trésorier. 
25 Arch. dép. Marne, 1 L 640. Sur cet acteur, voir également les notices biographiques réalisées dans ma thèse : 
« L’économie dans le département de la Marne… », p. 594. 
26 Il expédie 100 bouteilles en 1786, 16 850 bouteilles en 1789, et est devenu le plus gros négociant en 1790 avec 
44 955 bouteilles.  
27 Il viendra au secours de Barbe Clicquot, au décès de son mari, en s’associant avec elle.  
Sources et acteurs jacobins à Reims 36 
Leuchsenring, originaire du Palatinat, marchand en vins, une des plus grosses fortunes 
en 1790 et qui s’établira sous le Directoire pour fonder une école de langues pour les 
jeunes fils de négociants28. 
Ces sources exceptionnelles permettent d’en apprendre davantage tant sur les débats 
politiques qui ont caractérisé cette époque clef que sur certaines personnalités rémoises 
que la mémoire collective a commencé à oublier, même si les municipalités des années 
1900, inspirées par Gustave Laurent, ont donné à des rues de Reims les noms d’hommes 
de la Révolution, oubliant curieusement celui de Beaucourt, pourtant jugé par Georges 
Clause comme la principale figure de la Révolution à Reims. Il y a quelque temps, une 
rue portant le nom d’un des journalistes révolutionnaires rémois a été débaptisée : la rue 
Havé29. Que ce travail et cette publication à venir puissent aider à se souvenir de ces 
acteurs et éviter de débaptiser d’autres rues !  
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Résumé 
Les nombreuses et riches sources sur les Jacobins rémois méritent assurément d’être mieux 
connues, tant pour la compréhension de la Révolution dans la cité des sacres que pour celle 
de la sociabilité politique des années révolutionnaires. Les Jacobins de Reims sont réunis en 
une société centrale et huit sociétés sectionnaires, pour lesquelles est encore conservé 
l’ensemble des registres des procès-verbaux de leurs séances, de même que d’importantes 
liasses de correspondances significatives des multiples relations de ces membres rémois.  
Unis sous la forme d’une Société des amis de la Constitution en 1790, la quarantaine de 
membres rémois, essentiellement issus du centre-ville, et pour beaucoup artisans du textile, 
va vite s’enrichir de nouveaux membres et d’affiliés, portant à plus de cinq cents le nombre 
de citoyens engagés durant l’existence de ces sociétés.  
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Parmi eux, certains se distinguent par leur engagement politique, avec quatre citoyens qui 
seront maires de Reims sous la Révolution et l’Empire (Hurtaut-Pinchart, Coutier-Marion, 
Jeunehomme, Ponsardin), l’avocat député à la Convention Deville, et plusieurs proches du 
conventionnel Armonville. D’autres ont eu un engagement spirituel avant cet engagement 
jacobin, tel Jean-Baptiste Blavier. Enfin, certains sont des acteurs économiques de premier 
ordre, soit comme gros fabricants (Ponsardin, Boilletot, Benoist-Guelon), soit comme 
marchands et négociants en textile (Clicquot) ou en vin de champagne (Oppermann, 
Fourneau, Leuschenring). 
